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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :

« Par dérogation au deuxième alinéa, aucun accord du mis en examen ne peut être sollicité s’il a nié 
les faits qui lui sont reprochés tout au long de l’information. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député.es du groupe LFI souhaitent s'assurer que l'accord du 
recours à la procédure de jugement des crimes reconnus (PJCR) soit le fruit d'un véritable aveu, et 
non un moyen de négocier une réduction de peine.

La CNCDH rappelle que « la vérité judiciaire n’est ni absolue, ni infaillible mais elle doit être 
recherchée et restituée dans toutes ses nuances, à charge et à décharge, grâce à des procédures de 
recherche rigoureuse, impartiale et contradictoire des preuves. Le contenu de la vérité judiciaire 
n’est pas négociable, et ne peut se limiter à une parole de reconnaissance ».
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Ainsi, afin d'éviter les pressions sur les accusés qui n'auraient cessé de nier les faits qui leur sont 
reprochés, nous proposons que dans ce cas il ne sera pas possible de proposer une PJCR à ceux-ci.


